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Conférence  de  M.  G.  Beausolell,  M.  P. 

DEVANT  LES  MEMBRES  DU  CLUB  NATIONAL  DE  MONTREAL, 


Monsieur  le  Président  et  Messieurs, 

Avant  d'entrer  dans  l'examon  des 
avantagea  de  la  réciprocit(5  oommcroiale 
avec  les  Etats-Unis,  il  serait  bon,;,e  crois, 
de  définir  exactement  la  position  occupée 
par  les  deux  partis  en  Canada  et  par  le 
gouvernement  américain  sur  cette  ques- 
tion que  j'appellerai  vitale. 

POLITIQUE  DV  GOVTKRNEME.VT 

Nous  pouvons  aflâroier  que  l<î  gouver- 
nement de  sir  John  a  toujours  suivi  en- 
vers les  Etats-Unis  une  politique  d'agres- 
sion qui  a  failli  susciter  des  complications 
sérieuses,    surtout    dans    l'affaire    des 
pêcheries  du  Golfe.    Cette  hostilité  s'est 
uiaDifcstée  par  le  refus  de   continuer  le 
modus  Vivendi,  lorsque  le  sénat  améri- 
cain  rejeta  le  traité   de  1888  ;  par  le 
refus  d'exécuter  de  bonne  foi  l'offre  do 
réciprocité  contenue  dans  les  statuts  du 
Canada  ;  par  le  rejet  du  bill  concernant 
le  sauvetage  réciproque  des  navires  nau- 
fragés ;  par  l'augmentation   des   droits 
sur  les  articles  américains   importés  au 
Canada.    D'année   en   année    depuis  4 
ans,  le  gouvernement  a  fait  repousser 
par  sa   majorité  toutes   les  motions  qui 
avaient  pour  but  d'établir   des  rapports 
plus  amicaux  avec  les  Etats-Unis. 

PKOOBAMME  DE  L'OPPOSITION 

L'opposition  a  posé  comn  o   principe 
fondamental,  que  le   commerce   devrait 
être  absolument  libre  entre  le  Canada  et 
les  Etats-Unis, 
pies  se 

mêmes  conditiono  économiques  ;  qu'ils 
ont  besoin  des  produits  l'un  de  l'autre  et 
que  leur  échange  serait  également  avan- 
tageux. Dôfl  la  session  de  1888,  elle  pro- 
posait la  motion  suivante  : 

1888  mars,  14. — Proposé  par  Sir  Richard 
Cartwright  :  "  Qu'il  est  grandoruent  déHirable 
que  la  plus  grande  liberté  de  commeroR  Boit 
établie  «utre  le  Canada  et  les  Ëtats-Uui^,  et 
qu'il  est  à  propos  que  tous  les  objets  manu- 
taoturés  dans  les  deux  pays  ou  qui  eu  sont  les 
produits  naturels  soient  admis  en   franchise 


.,  parce  que  les   deux  peu 
trouvent  exactement   dans    les 


dans  les  ports  des  deux  pays  (à  l'exceptioa 
doe  objets  soumis  k  un  droit  d'aooise).    Qu'il 


mesures  a  une  date  rap)irochue,  en  vue  de  s'as 
surer  à   i|U<-Uos'   conditions  des   arrangements 
pourraient  être  pris  avec  les  Etats-Unis  pour 
établir  un  systèiue  (le  coiuneioe  cornplètoment 
libre  entre  les  deux  pay-,  " 

1889,  5  mars — M.  Lauri<r  proiiose  :  ••  Que 
dans  l'étit  uutuel  des  affaires  et  vu  la  décision 
prise  récemment  par  la  cliambrc    es  représen- 
tants des  Etats-Unis,  il  est  expédient  que  des 
mesures  soient  prises  pour  s'assurer  dt-s  termes 
ei  conditions  auxquels  des   arrung^inents  peu- 
vent être  eflectues  avec  les  Etats-Unis  dans  le 
but  d'obtenir  une  réciprocitt  conimerciale  com- 
plète et  sans  resthctinn  avec  les  Etats-Unis.  " 
1889,    2(5   février  —  M.    Laurier  propose  : 
"  '^ue  vu  que  le  Sénat  des  Ei.ats-Unis  a  rejeté 
le  traité  de  Washington  de  1888  et  qu'il  existe 
malheurensement  un  manque  d'entente  regret- 
table entre  le  Canada  et  Ic:*  Etats-Unis  sur  la 
questiou  des  pêcheries  et  du  commerce,  cette 
Chambre  est  d'o|)iniou   que   des    mesures   de. 
vraient   être   prises   bientôt  par  le  gouvernc- 
meut  du  Canada   pour  régler  d'une   manière 
."atiNfaisante  les  points  en  litige  et  assurer  une 
liberté    complète  dans  les  relations  commer- 
ciales des  deux  pays,  et  que  dans  les  conven- 
tions à  intervenir  pour  atteindre  cet  objet,  le 
Canada   devrait   être   roirôseuté  directemeut 
par  un  chargé  d'utfaires  nouuuo  par  le  gouvar- 
nenieut. 

"  Que  dans  riuterviiUe  et  en  vne  de  f.avo- 
riser  le  bon  succès  des  négociations  et  de  don- 
ner la  preuve  évidente  Uu  sincère  désir  du 
(  anada  de  voir  régner  la  bonne  eu'iente  et 
d'écarter  tous  les  suj  .-ts  possibles  de  d'jsaccord, 
cette  Chambre  «st  d'opinion  que  le  modut 
Vivendi  proposé  de  la  part  du  gouvernement 
britannique  au  gouvernemeut  dej  Etats-Unis 
relf.tivement  aux  i êcinrifs,  devrait  être  con« 
tinaé  pendant  la  prochaine  Siisoii  de  pêche." 
(Ri  jetée  ~J.  A.  L.,  pugea  147,  170  et  171.) 

1890,  5  mars  —  Sir  Richard  Cartwright  pro- 
pose :  "  Que  dans  l'Etat  actuel  des  affaires  et 
en  vue  de  l'action  récemment  prise  par  la 
Chambre  des  représentants  iles  Etats-Unis,  il 
est  expedieiM  que  des  mesures  soient  prises 
pour  s'iisHurer  à  quels  termes  et  conditions  des 
arrangea^ients  peuvent  être  pris  avec  les  Etats- 
Unis  eu  vue  d'assurer  une  réciprocité  complète 
de  commerce  entre  les  deux  pays." 

Cha'Quoe  de  ces  propositions  a  été  re- 
poussée par  le  gouvernement  et  par  la 
majorité  des  députés  qui  l'appuyaient^ 
comme  étant  contraire  à  l'intérêt  du 
paye.  Et  c'est  le  même  gouveraerneat 
qui  se  dit  prôfà  ouvrir  des  négooiationa 
aveo  les  Etats-Unis  sur  les  bases  sairaa- 


9$ 
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^2  — 


àê  Lord  Stanley,  notrt  gotttrerficut  géné- 
ral, au  uiioiiitre  dea  colonies  ? 

"  Relativement  à  mon  télégramme  du  10 
courant,  le  Gouvernement  désire  proposi-r  une 
oomiiiiiuiion  conjointe,  p<>mblable  &  celle  <1k 
1871,  aveo  pleins  iiou<rcir8  Ue  pMparer  uu 
traité  en  rapport  avec  lea  Bpj'ts  cuivanta  : 

••  1.  Renouvellement  du  traite  de  récipro- 
cité du  1854  avec  Ich  mnditiciitions  exigées  pur 
les  circonstances  des  deux  p  lys  et  aveo  les 
extensions  que  la  commit^sion  jugera  être  dans 
l'intt-rêt  du  Canada  et  dis  Etats-Unis. 

"  2.  Reoon>.idéiatiou  du  truite  de  1888  re- 
latif iiux  pêcht-ries  de  l'Ailuntique,  eu  vue 
d'assurer  l'almission  libre  sur  le  marché  amé- 
ricain des  produits  c!es  pêcht  ries  cauai'ienuea, 
en  retour  de  facilites  qui  si-ront  accordées  aux 
pêcheurs  américains  d'acliec^r  de  l'appât  et 
des  proviiii  ni>  et  de  transférer  les  >  argaisous 
au  Canada,  ces  avantages  uevaut  être  accordes 
«'écipioquement. 

'*  S.  La  proii  ction  du  maquereau  et  des 
autres  I  ëcheries  sur  les  côtes  de  l'Atlantique 
ausfi  bien  que  dans  hs  eaux  intérieures. 

'•  4.  L'adouuiBsenieiit  des  loi»  des  deux  pays 
conoi-rnant  le  cabotage  sur  les  côtes  maritimes. 

"  6.  L'adoucissement  des  lois  couc<  rnant 
le  cabotage  <ies  deux  pays  dans  les  eaux  inté- 
rieures qui  séparent  le  Canada  des  Etats-Unis 

*<  6.  Le  bauvetage  mutuel  des  navires  nau- 
fragés. 

••  7.  Le  règlnment  des  liuiites  entre  le  Ca- 
nada et  l'Ai  ska Le  tout   buu  entendu, 

sujet  à  ratilication." 

Il  paraît  évident  qu'en  dépit  des  ap- 
parentes  la  pobitiun  du  gouvernement 
fédéral  u'a  pas  chungé  et  qu'en  propo- 
sant de  renouveler  le  traité  de  1854  avec 
ceriuiues  niodifications,  il  reste  uans  les 
termes  de  l'amendemeut,  proposé  le  15 
mars  1888  par  l'hon.  M.  Foster,  à  la 
proposition  ci-dessus  de  l'hon.  Sir  Ei- 
chard  (Jurtwright.  ^itj»^;!^ 

1888,  16  mai-s. — Proposé  par  M,  Foster  : 
"Qu'à  l'aVi  uir.comme  par  le  passé,  le  Can:ida 
désire  cultiver  et  étendre  ses  relations  com* 
merciuleB  aveo  le:<  Etats-Unis  en  autant  quel- 
les ne  viennent  pas  en  conflit  avec  la  politique 
de  promotion  ûea  divers  intérêts  et  industries 
de  la  Puissance  qui  a  été  adoptée  on  1879  et 
qui  a  reçu  depuis,  à  un  si  haut  degré  Ik  ratih- 
oatiou  ei  i'apprubatiou  du  (.«uple." 

D'ailleurs,  Sii  John  A.  McDonald  n'a- 
t-il  pas  décl  .ré,  il  y  a  huit  joura  à  peine, 
que  sa  politique  était  et  reoterait  la  pro* 
tiOtioD  ? 

L'hon.  M.  Ohaploau  n*a-t-il  pas  dit 
au  reporter  du  iStar,  aujourd'hui  même  : 

"  Voioi  la  devise  du  gouveraement  et 
"  de  ses  amis  dans  la  présenta  élection  : 
"  PeriBeturone-noai  que  no»  iadaalriet, 


*'  loppc  mvnt  dam  leà  douze  dernières  att* 
'*  liées,  soient  sacrifiées  à  nos  puissants 
"  voisins?  Co  pays  consentira-t-il  à  dis- 
"  crimiiicr  contre  la  mère-patrio  en  fa- 
"  veur  (les  Etats-Unis  ?  car  c'est  la  plate- 
"  forme  qui  s'impose  aux  libéraux,  s'ils 
"  sont  lo:;iqucs  avec  eux-mêmes  et  aveo 
"  leurs  déclarations." 

LA  POLITI^UK  nv  GOl'YERMEMEXT 
AMt.RICAIiV 

Quant  à  la   politique   du  gouverne- 
ment  amérioaio,  elle  est  énoncée  chiire- 
meiit  dans  le  bill  Butt  rworth,  la  résolu 
tion  Carlisle,  et  ).  >  dépêche  de  M.  Blaioe 
à  l'hon.  M.  Bab?r. 

Voyons  d'abjrd  la  teneur  du  bill 
Butterworth  qui  se  lit  comuie  suit  ' 

PROJET  DE  LOI 

Pour  étendre  le  eouiuierce  des  Etat>i-Uuis  et 
pour  assurer  la  rtcifmcite  complète  entre  les 
Etats-Unis  et  la  Dotniniou  du  Canada  : 

CoNsinâRAMT  q<ie  certaines  discussions  se 
sont  élevées  ut  sont  eucoiv  pendantes  eutro  le 
gouveinement  des  Etats-Unis  et  le  gouverne- 
ment >le  la  Coufédtrution  Cauadieune,  au 
sujet  des  relations  commerciales  ;  et 

CoNSiDÉBANT  que,  vû  la  continuité  des 
deux  pays  et  la  siuiilitude  des  intérêts  et  des 
occupations  des  pou|iles  qui  les  habitent,  les 
Etats-Unis  désiient  faire  oisparuitre  à  l'avenir 
toutes  les  divergences  d'opinion  qui  existent 
et  les  sujets  de  controverse,  et  encourager  les 
l'elaiions  de  rommeice  et  d'affui  es  entre  les 
populations  des  dt;u>;  paya,  favoriser  l'harmo- 
nie  entre  les  deux  gonvrruements,  et  donner 
aux  citoyens  de  chii|ue  pays,  la  ficulté  de 
pouvoir  comiuiici  r  a/eo  les  citoyens  de  l'au- 
tre pays  sans  restrictions  mutiles  ;  en  consé- 
quence qu'il  Koit  décrété  par  le  sénat  et  la 
chimbre  des  represintauts  des  Etats-Unis  de 
l'Amérique  réunis  en  Cougns,  que  dès  que  le 
gouvernement  de  la  Coufédérution  du  Canada 
))ermettia  l'entrée  eu  l'rauchiso  dans  la  Confé- 
dération canadi'  nne  de  tous  les  articles  de 
commerce,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  tant 
les  produits  du  sol  que  des  eaux  des  Etats- 
Unis,  d-  tous  les  articles  manufacturés,  bétail 
de  toutes  sortes  et  ses  produits,  et  de  tous  les 
minéraux  provenant  des  mines  des  Etats* 
Unis,aiors  tous  les  articles  fabriqués  au  Cnuad», 
et  tous  les  produits  du  sol  et  des  eaux,  et  tous 
les  minéraux  provenant  des  mines  du  Canada, 
et  tous  les  autres  ariio  es  de  toute  espèce  pro* 
duits  dans  la  dite  Confedéiation  du  Canada  se- 
ront admis  en  franchise  dans  tous  lei  i  orts  des 
Etats-Unis  ;  pourvu  cependant  que  les  dispo- 
sitions de  cette  loi  ne  s'appliquent  à  aucun 
produit  ou  artide  sur  l«s4iueU''  une  taxe  do 
revenu  intérieur  est  imposée  atix  Etats-Unis. 

Section  2— Que  lorsque  le  goi.  veruement  du 
Canada  certifiera  au  Président  d^s  Etats-Unis 
qu'eu  vertu  de  i'auturitsde  son  pturlement,  il  a 
autorisé  l'ad  mission  «n  baoehiM  «iam  lea  porte 
de  la  dite  PamliaiMi  4i  teoa  lee  irtialee  à» 


'.;         '^jï 


\ 


oomraarcfl  provenant  d«  1*  onlturn,  de  l'indus- 
trie et  If»  i>roduitB  on  général  des  Etata-Uni», 
le  président  lauccsra  une  proclatnutiou  &  cet 
effet,  et  iroclaiinr»  en  môme  tetnpsque  tontes 
les  rôooltiH,  proluits  ou  objets  niannfuoturés 
de  la  dito  Domt  ion  du  Canada  Heront  admis 
en  franchise  <laus  lo:^  purts  des  Etats-Uuisanssi 
longtQiu|>B  Mue  la  diCH  Dominio'i  du  Canada 
admettra  les  dits  produits  des  Etats-Unis  en 
franchise  daus  Ich  ports  de  la  Dominion, 

M.  Butterworth  représente  Io8  opi- 
nioDs  du  parti  républicain  qui  est  encore 
au  pouvoir  pour  deux  ans  à  dater  du  4 
murs  prochain.  Voiui  maintenant  ce 
qu'on  pensent  les  démocrates  qui  con- 
trôleront l:i  Chambre  de.s  Kepréseutants 
après  le  4  mars  prochain. 

C'est  M.  Carlisle,  ancien  président  de 
la  Chambre  et  le  chef  autori-é  du  parti 
démocrate,  qui  a  déposé  une  proposition 
demandant  la  uominatiou  d'uue  commis- 
sion conjointe,  "laquelle  prendra  en  con- 
"  sidératiou  toutes  les  questions  aifec- 
"  tant  les  relations  ooraïuerciales  des 
"  deux  pays  en  vertu  des  traités  et  des 
"  statuts  exista  ots,  décidera  et  fera  aux 
''  deux  gouvernements  respectivement 
"  telle  législation  réciproque  qui  sera  de 
'*  nature  à  régler  tous  les  différends  et 
"  difficultés  entre  les  deux  pays  et  qui, 
"  dans  l'opiaion  de  telle  commission  con- 
"  jointe,  sera  de  nature  à  promouvoir 
•*  rétablissement  prompt  et  permanent 
"  (Tune  réciprocité  commerciale  illimi- 
"  tée  entre  hs  Etats-Unis  et  la  Pur  ..nce 
"  du  Canada." 

Pour  ce  qui  concerne  l'administra- 
tion actuelle,  la  dépêche  suivante  de  M. 
Blaine  à.  l'bon.  M.  Baker  ne  laisse  au- 
cun doute  à  cet  égard.  La  position  est 
celledes  deux  grands  partis — républicain 
et  démocrate.  Voici  comment  se  Ut  la 
dépêche  en  question  : 

*' Je  vons  autorise  à  contredire  les  rumeurs 
nui  ciicuîeur,.  Il  n'y  a  aucum-  néfçociation 
de  coiumeiuée  *•»  vue  de  coucî'jro  un  traité 
de  réciprocité  avec  le  Canada  et  vous  pouvez 
ôtK?  certain  qu'acun  |  r  j  t  'le  réciprocité  avec 
Id  Caiiada  qui  s'arrête  uux  produits  natu- 
rçis  ne  sera  jnis  en  considéiation  i>ar  ce  gou- 
v'-rnement.  Nois  ne  savons  ri"U  de  la  venue 
de  sir  Charles  Tupp^r  à  Wa-shington." 

La  dépéchb  de  lord  Stanley  au  minis- 
tre des  coloniee  est'du  13  décembre  ;  celle 
de  M.  Blaine  du  29  janvier.  Il  y  a  huit 
jours  à  peine,  il  n'y  avait  donc  pas  de  né 
gociations  oommeuoées^  aucune  commis- 
sion n'avait  été  nommée  et  l'on  iiinorait 
à  'Wanbingtoo  \*  r«nàfl  de  tir  0b«rl«8 


Tapper.  C'est  donc  une  pi:re  comédie 
que  l'on  essaie  de  monter  pour  tromper 
le  pays,  lui  donner  de  fiiusses  espérances, 
le  bercer  encore  une  fois  d'illusions. 
D'ailleurs,  il  est  évident  tjue  sir  John  ne 
peat  ni  ne  veut  d'une  ré  iprocité  com- 
merciale avec  les  Etats-Unifi  qui  inter- 
viendrait en  quoi  ce  soit  avec  son  (ouvre 
de  1879. 

LA  POSITION  EST  DOUTCBIKN  CLAIHB 

Sir  John  en  appelle  au  peuple  aecua 
programme  de  réciprocitée  limitée  rejeté 
d'av  'Uco  par  le  gouvernement  américain. 

M.  Laurier  se  présente  avec  un  pro- 
gramme de  réciprocité  complète  auqttel 
le  gouvernement  américain  se  déchra 
favorable  et  que  les  deux  partis  adop- 
tent aux  liitats-Uiis. 

Le  s'jccès  de  M.  Laurier,  »  'est  donc 
la  réciprocité  certaine,  i^e  succès  de 
Sir  John,  c'est  la  perpétuation  lu  régime 
ruineux  des  représailles  et  d»?  la  guerre 
dea  tarifs.  C'est  le  bill  McKiuley  avec 
ses  dispositions  prohibitives,  l'.'ppauvris- 
sement  de  nos  campagnes,  le  dépeuple» 
ment  de  nos  paroisses,  le  Canada  arrêté 
dans  la  route  du  progrès  et  dépérissant 
malgré  ses  incomparables  ressources. 

XiES    AVANTAOES  RE    LA   KEt'IPRO* 
CITE 

Pour  somprendre  les  avantages  de  la 
réciprocité,  il  faut  se  rendre  un  compte 
exact  de  la  position  du  Canada.  Le  Ôa> 
nada  est  un  pays  essentiellement  agri- 
cole. L'immense  majorité  de  k  popu- 
lation est  propriétaire  du  sol,  vouée  aux 
travaux  des  champs.  Le  sol  est  généra- 
lement fertile;  il  produit  en  abondance 
les  grains  de  toutes  sortes,  les  fruits,  les 
légumes  et  le  fuin  ;  les  pâturages  sont 
gras  et  l'élevage  des  animaux  s'y  pour- 
suit avec  succès.  Les  terres  sont  très 
étendues.  La  valeur  des  produits  de 
l'agriculture  est  bien  supérieure  à  celle 
des  produits  de  l'industrie.  C'est  la  véri- 
table nourricière  du  peuple  canadien. 

Si  l'agriculture  est  prospère,  le  com- 
merce est  actif,  la  navigation  fleurit,  les 
chemins  de  fer  regorgent  de  fret  et  de 
voyageurs,  les  marchands  font  de  l'ar- 
gent et  les  """[res  sont  prospères,  tout 
ie  monde  est.  leareux. 

Âtt  contraire,  si  la  récolte  n'est  pas 
bonne,  ou  si  elle  ne  se  vend  pas,  tout 
languit,  tout  dépérit.  Le  oooameroe,  U 
iia?i«;atiou,  les  ebemins  d»  f«r,  les  mar» 
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ohandf  de  U  ville  aussi  bien  que  œux  que  deax  débouobés  :  l'Angleterre  et  les 

de  U  oampagoe  souffrent.     Les  dettes  États-Unis. 

s'aooumulent,  les  ressources  s'épuisent  et         jL,e  premier  absorbe  les   animaux   de 

l'immigration  reprend  ses  affreux  ravages,  boucherie  oomme  le  bœuf  et  le  mouton  ; 

11  est  indéniable  que  la  richesse   et   la  les  bois  de  construction,  le  fromage  et  le 

prospérité  de  l'agriculture   sont  la  base  blé.  Ces  produits  y  trouvent  la  ooncur- 

même  de  la  fortune  publique,  de  la  pros-  rence  dos  mêmes  produits  de   toutes   les 

périté  de  tous  les  intérêts.  parties  du  monde,  mais  s'y  écoulent  aveo 

Il  faut  trois  ohosbs  pour  que   l'agri-  prutit. 
oultare  prospère  :  n      ^  ^        m     .       •       • 

lo.  Un  sol  riche  et  bien  cultivé.  ,  Q'»''"'  *"  «'»*''^«'  »^»  °  °°'  J*"*"  1"» 

2o.  Un  surplus  de  production  sur   la  ^'"  «^P°''^»  avantageusement  en  Luro 

oonsommation  locale.  f®'  «'  »'»  °«  Pf »î^«?<^  «^  ^^^^'^   «ï»*   ^"^^ 

3o.  Un     marché    pour    l'écoulement  le  marché  américain. 

avantageux  de  oo  surplus.  Bn  examinant  le  tableau  du  commerce 

Mousavons  le  sol  fertile  et  bien  cultivé,  et  de  la  navigation  du  Canada  en  l'an» 

Nous  avons  la  production  abondante,  née  expirée  lo  30  juin  1889,  la  dernière 

Mais  il  nous  manque  la  troisième  con-  dont  nous  ayons  le  rapport  officiel,  nous 

dition  essentielle  :  "  Le  marché  avanta-  constatons  que   les   Etats-Unis  sont  à 

genx."  peu   près  notre   seul   marché   pour  les 

Nos  produits  agricoles  n'ont  en  réalité  objets  suivants  : 

Quantité  exportée  Quatité.  Exportatiou 

Artiolea.               aax  Ëtate-Uuis.  Valfur.  totale.                           Valeur. 

Orge 9,934,601  minots.          9  6,464,603  9,948,217  minots.        $6,464,692 

Œnfa. 14,011,017  douz.  2,156,726  14,028,893  douz.                2,159,610 

«  hevaox 17,277  têtes.  2,118,783  •         17,874  tët-^s.               2,226,892 

Foin 82,308  tonnes.                 822,881  91,480  tonnes.  984,082 

Pantes 717.668  minots.                192,676  97ô,857  minets.  287,768 

'Fèves 808,035  minots.               406,101  803,883  minots.  406,925 

Montons 918,334  têtes.                   807,776  1,263,125  têtes.  860,181 

Volailles ^i,,.                                        110,798  114.189 

Peaux  et  nomas   ^^                                        454,106  459,855 

Laine 216,918  221,096 

Lin  à  graine..  ;;;;;;;;                                        129.424  129,424 

Malt ,                                              105,183  106,870 

$18,469,367  $14.069,828 

Ainsi  snr  un  commerce  de  quatorze  quatre  piastres  par  tonne  sur  son  foin  au 

millions  de  pia»tres,  nous  avobs  vendu  heu  de  deux  piastres  ;  vingt-cinq  cents 

&QZ  Américains  pour  près  de  treize  mil-  le  minoc  sur  les  patates  au  lieu  de  quinze 

lions  e'ù  demi,  et  un   demi-million  seule-  cents  ;  quarante  cents  par  minot  sur  se» 

ment  au  reute  de  l'univers.  fèves  au  lieu  de  dix  cents  ;  trois  cents  ec 

Ybilà  O'à  que  nos  oultivateurs  pon-  einq  oents  par  livre  pour  ses  volailles  au 

valent  faire  jusqu'au  6  octobre  dernier,  lieu  de  dix  pour  cent  ;  quarante  cents 

Mais  dans  quelle  position  seront-ils  à  par  minot  sur  ses  pois  au  lieu  do  dix 

ravenîr,  maintenant  que  les  Américains  oents  ;  six  oents  sur  son  beurre  et  son 

ont  doublé  et  quadruplé  les  droits  qu'ils  fromage   au   lieu    de  quatre   oents,   et 

prélevaient    auparavant?    Car    remar-  ainsi  de  suite  pour  tout  ce  qu'il  produit? 

qaonn-le  bien:  la  position  du  cultivateur  Car  o'est  par  l'imposition  de  ces  nou- 

eanadieo  qui  était  difficile,  est  devenue  veaux  droits  qui  équivalent  à  une  prohi> 

inho'iârabie  ;     non    seulemunt      il     ne  bition  que  les  Américains  ont  répondu 

pourra    plus     réaliser    de    profit    sur  an  rejet  par  le  gouvernement  canadien 

■a    ottlture;    mais    il  ne  pourra    plus  de  toutes  les  propositionb  favorables  à  la 

«D  tirer  r.uoun  parti.   Comment  pourra-  réoiproeitë. 

t-il   payor    trente  cents  de  droits  au  Parcourez  les  campagnes  et  demandez 

tt<m  de  dix  sur  son  oi|^:  cinq  oests  aux  oaltivatearz  où  ils  eo  sont  avec 

P(Mr  iw'maix»  rar  tes  œufii,  au  lien  de  lears  r^Itoi,  «juoU  sont  leurs  espéran- 

tjàa  An  U>^%  i  trente  pour  cent  tur  aea  ces  pour  l'ayeair.  Bs  vous  diront  qu'il 

émmiQX,  »a  liiB  4t  Ttogt  poor  OMt  ;  a'y  s  pins  de  prix  pQ«r  ri«D  da  tottt  tt 
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qu'à  moins  d'un  ohaogement  prochain, 
à  moins  que  le  ootumeroe  américain  ne 
reprenne,  iU  ne  voient  dcvatit  eux  quo 
misère  et  expatriation  prochaine. 

Le  remède,  mosaieurti,  il  n'y  en  a 
qu'un  seul.  C'est  d'ouvrir  à  notre  af;ri- 
culture  riiiimense  marché  américain  qui 
peut  absorber  tout  ce  que  nous  produi- 
sons et  pourrons  produire  d'ici  à  lon;;- 
temps.  Nous  pouvons  nourrir  les  villes 
maoufaoturiàroR  de  la  Nouvelle-Angle- 
terre avec  profit  pour  elles  et  pour  nous. 
Renversons  les  barrières  douanières  qui 
s'opposent  à  un  échange  amical  entre 
deux  peuples  voisins  et  nous  reverrons 
revivre  la  glorieuse  période  qui  s'est 
écoulée  de  1854  à  1866. 

Les  quelques  chiifres  suivant»  sont 
plus  éloquents  que  toutes  l-s  plus  bulles 
phrases:  Durant  l'année  1853,  l'année 
qui  a  précédé  la  conclusion  du  traité,  la 
province  unie  du  Canada,  c'est-ù-dire  le 
Haut  et  le  Bas-Canada,  avait  exporté 
aux  Etats-Unis  :  ^ 

Âninxaax  et  leurs  {iroduits $    9ii6,19(i 

Produits  agricoles 3,281,092 

En  tout ^4,247,288 

Douze  ans  après,  c'est-à  dire  durant 
Tannée  expirée  le  30  juin  1866,  la  der- 
nière année  du  traité,  les  deux  mêmes 
provinces  avaient  exporté  aux  Etats- 
Unis  : 

Animaux  et  leurs  produits §11,184,74^ 

Produits  agricoles 13,298,008 

En  tout $24,482,749 

Exportatious  de  1853 4,247,288 

Augmentation  en  12  ans  de $20.025,461 

Soit  près  de  500  pour  cent. 

Si  l'on  veut  prétendre  que  c'est  là  une 
progression  naturelle  et  qu'elle   se  serait 

ftroduite  sans  !a  réciprocité,  j'atdrtrai 
'attention  sur  le  fait  qu'en  1867,  l'annéi! 
qui  a  suivi  l'abrogation  du  traité  de  ré- 
ciprocité, nos  exportations  de  produits 
agricoles  et  de  produits  de  la  ferme  ac- 
cusent la  différence  suivante  avec  celles 
de  1866: 

Auiiuaux  et     1866  1867      Ré-luctiou 

leurs  pro-    $  $  $ 

duits.... 11,184,741     3,686,191  7,498,660 
Froauii.  s 
agiicoles  .13,298,008  11,185,227  2,112,781 

24.482.749  14,871,418  9,611,331 
14,871,418 


I  J 

Eu  1886,  Qof  «xportationt  lotales  aux 
Etats-Unis,  abstraction  faite  du  numé- 
raire, s'étaient  élevées  à  $34,770,261. 
En  1867,  elles  tombaient  à  122,859,084 
accusant  une  réduction  de  $11,911,177 
en  une  seule  année. 

Bien  plus,  après  vingt-quatre  ans  da 
régi  «ne  de  l'excluMon,  après  avoir  dépen- 
sé tant  de  millions  pour  faciliter  \f^  n- 
lations  commerciales,  nous  trouvons  que 
les  exportii  tiens  des  provinces  d'Onta- 
rio et  Québec  aux  Etats-Unis  sont  moins 
considérables  aujourd'hui  qu'elles  ne 
l'étaient  en  1866,  ainsi  que  le  démon- 
trent les  chiffres  suivants  extraits  du 
tableau  du  commerce  du  Canada  pour 
l'année  expirée  le  30  juir.  1889  :  '' 

Expoi; allons  aux    Etats-Unis — 

Ontario    128,449,821 

Exi'ortiitious  aux   Etats-Unis — 

Québec 6,018.226 

Total,  1889 $28,468,047 

Exportations  eu  1866 $34,770,201 

Diminution  après     24ans 6.302,154 

Ces  chiffres  puisés  aux  sources  ofB. 
cielle3  prouvent  deux  choses  ', 

La  première,  que  la  réciprocité  est 
essentielle  à  la  prospérité,  j'oserais  dire, 
à  l'existence  même  de  notre  agriculture  : 
qu'elle  en  a  développé  les  progrès  d'une 
façon  mervoillense. 

La  seconde,  que  le  rappel  du  traité 
de  1854  lui  a  porté  un  coup  terrible, 
que  le  Bill  McKinley  va  rendre  tout-àr 
fait  fatal,  si  le  peuple  ne  prend  pas  les 
(1  oyens  de  secouer  le  joug,  de  reprendre 
sa  liberté  et  de  négocier  un  traité  au 
point  de  vue  seul  de  ses  intérêts. 

1.E8  AUTRES  INTERETS  N AnOBTAVX 

Je  n'ai  parlé  jus<iu'ici  que  de  l'agri* 
culture  parce  qu'elle  est  l'intérêt  du 
plus  grand  nombre  et  le  plus  important. 
Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  c'est  le 
seul  qui  profiterait  de  la  réciprocité;  au 
concrairc,  tous  en  bénéficieraient. 

A  la  seule  exception  des  animaux  et 
de  leurs  produits,  nous  expédions  une 
beaucoup  plus  grande  partie  de  outre 
production  aux  États-Unis  qu'en  A..^'^ 
terre,  comme  le  téuuoigne  le  tableau  sui- 
vant de  notre  oommeroe  aveo  ces  deu:  : 
pays  pendant  l'année  expirée  le  30  Juin 
18S»  : 
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Produits  dea  rninKs.  ..$3,763,351 
.  ••       ries  )>êcheries..  2,839.980 

"      des  forêts 11,043,023 

del'agiicul....  9,125,707 
des  mnuufaot..  1,832.948 

divers 723,273 

dpstiuiiiiaux  &c  7  137,006 


•f 


Ànglaterrs 

I    422,355 

1,249.928 

10,197,529 

3,674,055 

1,679,369 

53,995 

16,227,060 


«36,449,288  33,504,281 
3,070,682 


En  njoiitant  à  ces  chif- 
fres la  valeur  des 
produits  PxpoiU's 
aux  Etats-Unis  ec 
non  rapportés 

Nous   arrivons    à   un 

total  de §39,519,910 

C'est  à  dire  que  nous  vendons  pour  6 
millions  de  piastres  de  nos  produits  aus 
Etats-Unis  do  plus  que  nous  ne  vendcns 
à  l'Augleterre.  Qui  peut  prévoir  l'ex- 
tension, le  doveloppementque  chacun  de 
ces  intérêts,  qui  affectent  toutes  les  par- 
ties du  Canada,  prendriit  sous  l'opéra- 
tion d'un  traité  qui  abattrit  toutes  les 
barrières  ?  "n  peu  d'aunéos.nous  aurions 
regagné  le  terrain  perdu  depuis  1866, 
repris  notre  marche  vers  le  progrès  et 
développé  une  prospérité  qui  n'aurit 
d'exemple  que  colle  des  Etats  de  l'ouest. 
Le  Canada  a  fait  dos  sacriâ 'es  qui  ont 
été  rendus  stériles  par  la  politiqua 
étroite  du  gouvernement  canadien.  Des 
o.-ntaines  de  millions  ont  été  dépensés 
pour  la  construction  du  Pacifique,  et  ce- 
pendant, les  Tonitoires  du  Ne>rd-Ouest 
ne  sont  ni  peuplés  ni  oultîvés  :  le  creu- 
sement des  canaux  a  coûté  80  à  40  mil- 
lions ;  ils  transportent  moins  de  farine 
et  de  blé  (qu'ils  n'en  transportaient  il  y 
a  quinze  ans  :  l'Iutcrcolouial  a  été  cons- 
truit au  prix  de  45  millions;  il  s'en  faut 
d'uQ  million  par  auuée  qu'il  paie  ses 
frais  d'exploitation,  s.ins  parler  de  l'in- 
tén't  sur  le  capital  qu'il  a  coûté. 

Ouvrons  les  avenues  au  commerce, 
rompons  les  barrières.  tai.'rBous  les  affairée 
suivre  leur  cours  naturel,  soyons  de  notre 
temps  et  de  notre  ci)ntineut,  ro  nnlaçonj 
les  utopies  par  la  raison,  les  rêves  par  la 
réalité,  seeunUons  les  intentions  de  la 
Frovidouctj  et  noire  Canada  ohéri  mar- 
chera d'un  pas  ferme  et  rapide  vers  ses 
grandes  destinées. 

Nofi  adversaires,  qui  vont  témoigner 
un  graad  umoar  pour  la  r<oiprooi(»y«in- 


presscront  pourtant  de  faire  d«8  ol^eA* 
tions  qu'ils  croient  très  sérieuses  et  qu'i^ 
ne  faut  pas  craindre  d'aborder  de  fronts 

lo  II  faut  renoncer  à  la  Politique 
Nationale. 

Oui,  quant  aux  Etits-Uuis  ;  non  en 
autant  que  l'Europe,  ses  prolétaires,  son 
travail  pou  ou  point  réouméré,sesproduit3 
à  bon  m.rché  sont  concernée.  En  lais- 
sant circuler  librement  les  proJuits  du 
Can..da  et  ceu.i  des  Etats-Uais  dans  les 
deux  pays,  nous  conservons  réciproque- 
ment le  droit  de  faire  les  tarifs  que  nous 
voudrons  contre  les  autres  puissances 
qui  se  trouvent  dans  des  conditions  éce- 
uo  niques  différentes.  Nous  devrons 
évidemment  girder  un  tarif  protecteur, 
parce  nous  voudrons  conserver  et  notre 
propre  marché  et  celui  des  Etats-Unis. 

2o  Cela  vu  ruiner  nos  manufactu- 
res. 

Quelle  erreur  ?  Il  faudrait  commen- 
cer par  démontrer  que  le  Canada 
n'offre  p'S,,aui  m  inufacturiers  des 
avantages  aussi  nombreux  et  aussi  im- 
portmts  <jue  les  Etats-Unis.  Or  c'est 
tout  le  contà'airo  qui  est  vrai. 

Nous  avons  les  plus  beaux,  les  plus 
puissants  pouvoirs  d'eau  du  monde  ;  nos 
chouiins  de  fer  et  nos  rivières  navigables 
sillonnent  le  pays  en  tous  sens,  nos  ponts 
et  nos  mines  sont  d'une  richesse  incalcu- 
lable, notre  fleuve  offre  le  plus  court  et  le 
meilleur  chemin  outre  l'Europe  et  l'Amé- 
rique, les  travailleurs  canadiens  sont  re- 
uomuiés  pour  leur  iutelligence,le -.r  amour 
du  travaiijlcur  frugalité,  qualités  qui  les 
font  rechercher  dans  tous  les  ateliers  des 
Etats-Unis  ;  nos  inachines  sont  dos  der- 
niers modèles.  Elles  nous  viennent  des 
Etits-Unis. 

En  quoi  donc  pouvons-nous  craindre  U 
concurreuco  de  nos  voisins?  Us  viendront 
ohez  nous,  nous  irons  chez  eux,  et  s'ils 
nous  appoitoot  les  capitaux  oécossaires 
]»our  développer  le  pays,  exploiter  nos 
iuiuienses  ressources,  qui  aura  le  droit 
de  s'en  plaindre  ? 

Déjà  d'ailleurs,  ce  préjugé  se  dissipe  ; 
une  bonne  partie  des  manufacturiers 
désirent  la  réciprocité  dans  les  .objets 
luiinufaoturés  et  se  déol.ireut  prêts  à 
entrer  en  concurrence  avec  les  Améri- 
cains sur  leur  propre  terraiu. 

Cela  ne  doit  pas  surprendre  lorsque 
l'on  sons;e  que  malgré  toutes  les  entraves 
nous  exportons  aotuellemeatplas  de  pro^ 
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doits  mtnufaeturés  aux  fitats-Uaia 
qu'en  Anj^leterre. 

I  jA  la  page  745  du  Tableau  du  Com- 
toerCo  et  de  la  Navigation  du  Canada 
en  l'année  expirée  le  30  juin  1889, 
noua  trouvons  ce  qui  sait: 

Objets  inamifacturés  exportes  aux 

Etats-Unis §1.822.648 

En  Augleteiife 1.679.359 


Surplus  aux  Etats-Unis 118,589 

Exportations  aux  autres  [lays...  932.642 

Si  malgré  le  tarif  prohibitif  des  Etats- 
Unis,  noua  avons  pu  leur  vendre  le  pro- 
duit de  nos  manufactures  j  on  peut  faci- 
lement prévoir  pour  elles  une  période  de 
prospérité  inconnu.;  jur^qu'ici,  lorsque  le 
uiarobé  leur  sera  ouvert  sans  entraves. 
D'ailleurs,  il  est  assez  facile  de  com- 
prendre que  la  réciprocité  industrielle 
sera  bientôt,  si  elle  n'est  déjà,  aussi  né- 
cessaire que  la  réciprocité  agricole. 

Les  courses  faites  pur  nos  ministres 
aux  antipodes  à  la  recherche  de  nou- 
veaux marchés  qu'ils  ne  trouvent  pas, 
en  est  une  p«'o".ve  surabondante. 

Depu'  .j„  >ues  aanées.nos  industries 
étouff  in.^'  alement.  Trop  de  capital 
a  été  inve  trop  de  manufactures  ont 
été  constr  is.  Leur  capacité  produc- 
tive dépa  considérablement  les  besoins 
de  la  oonsi  iraation.  De  là  la  ruine  d'un 
grand  nombre,  la  perte  de  millions  de 
piastres,  suivie  de  1;*  création  de  combi- 
naisons de  certains  intérêts  aux  dépens 
des  consommateurs  en  général. 

C'est  ainsi  que  les  gens  intéressés  dan.<ï 
la  production  de  certaines  marchandise» 
se  sont  entendus  et  ligués  pour  réduire 
la  production  et  augmenter  le  prix  do 
ces  marchandises,  afin  de  pouvoir  payer 
des  dividendes  sur  un  capital  excessif. 
L'opinion  s'est  émue.  Le  parlement  a 
fait  une  enquête  et  l.i  conclusion  à 
laquelle  le  comité  de  la  chambre  des 
Communes  est  arrivé  est  oelle-ci  :  "  Le 
'*  comité  trouve  que  les  maux  produits 
"  par  les  combinaisons  comme  oclies 
dont  il  s'est  enquis,  ne  sont  pas  encore 
oomplètoment  développées  dans  ce 
pays,  mais  qu'une  preuve  suffisante  de 
leurs  tendances  et  de  leurs  résultats  a 
été  faite  pour  justifier  une  nctioa 
législative  dont  le  but  sera  do  suppri- 
mer les  maux  qui  résultent  de  pareils 
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ont  grandi  et  se  seat  dérelappllt  :  la  Ita» 
danoe  vers  l'exploitation  s'est  aooentuée. 
Les  consommateurs  finiront  par  ouvrir 
les  yeux  et  par  trouver  un  remède  qui 
sera  peut-être  plus  violent  que  la  réci- 
procité avec  les  Etats-Unis  :  le  rappel 
total  des  droits  sur  ces  marchandiseS| 
par  exemple. 

3o  La  perte  du  llovenu. 

*•  Nous  percevons  enviro  i  sept  mil- 
"  lions  de  douane  sur  les  articles  im« 
"  portés  des  Etats-Unis.  Pour  les  rem- 
"  placer,  il  faudra  donc  recourir  à  la 
"  taxe  directe."  Tel  est  le  cri  aveo 
lequel  on  espère  effrayer  le  peuple,  l'a- 
veugler sur  ses  plus  chers  intérêts.  Il 
n'a  pourtant  aucune  valeur. 

Grâce  au  tarif  exorbitant  que  nous 
endurons,  le  gouvernement  a  pu  nous 
annoncer  tous  les  ans  des  surplus  de  re- 
cettes ordinaires  sur  les  dépenses  ordi- 
naires variant  de  quatre  à  cinq  millions 
de  piastres.  Ajoutez  ù.  ce  surplus  le  coût 
du  maintien  du  service  des  douanes  sur 
4,000  milles  de  frontière  entre  les  deux 
pays.  Faites  un  tout  petit  peu  d'écono- 
mie sur  les  trente-six  millons  que  vous 
dépensez  par  année,  et  vous  arriverez 
aisément  aux  sept  millions  que  la  réci- 
procité illimitée  avec  les  Etats-Unis  fe- 
rait perdre  au  Trésor.  Comptez,  en 
outre,  sur  l'augmentation  du  la  richesse 
et  de  la  prospérité  publique  qui  résultera 
de  la  réoiprooité,  sur  la  plus  grande  con- 
sommation dos  articles  de  luxe,  et  vous 
verrez  que  la  questi  m  financière  sera 
bientôt  résolue. 

Je  suis  sûr  que  M.  Laurier  s'enga- 
gerait volontiers  h  gouverner  le  pays,  à> 
nous  donner  la  réciprocité  illimitée  sans 
taxe  directe,  saui  même  augmenter  au- 
cune des  taxes  existantes. 

4o  La  réciprocité  est  l'avant-ooureur 
do  l'annexion  ?  Loin  de  là,  messieurs  ; 
k  réciprocité  est  probablement  le  seul 
remède  possible  contre  la  mir^re  qui 
nous  menace  ;  elle  seule  peut  assurer  la 
prospérité  publique.  Or  ce  n'est  pis  lors- 
qu'un peuple  prospère  qu'il  est  mécontent, 
qu'il  réclame  des  changements  politiques. 
Kendçz  le  peuple  heureux,  il  s'attachera 
à  ses  institutions,  aux  lois  qui  le  protè- 
gent, au  système  de  gouvernement  qui 
lui  permet  de  jouir  en  paix  de  la  liberté, 
de  M  reiigioo,  de  aa  kogue  et  df  «h) 
loii,  ,.„,..^„  ,.,  
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L'expéi-ienee  eit  déjà  faits  :    SAchona 
profiter  de  ses  leçons. 

Avant  le  traité  de  rôciprooitë  de  1854, 
les  Redpatb,  les  Ross,  les  Holton,  les 
Galt  étaieoc  des  quasi  rebelles  ;  iLs  prê- 
chaient l'annexion  aux  Etats-Unis 
eomme  seul  remède  aux  maux  de  la  si- 
tuation :  La  réciprocité  en  a  f\it  des 
sujets  loyaux  jugés  dignes  de  distinc- 
tions honorifiques  par  la  Couronne. 
X  Les  cêuics  causes  produisent  les  mê- 
mes effets.  Appauvrissez  lo  peuple,  vous 
le  rendrez  mécontent  do  sou  sort,  vous 
le  forcerez  à  chercher  du  soulagement 
dans  les  changements  politiques. 

Kendez-lui  la  prospérité  à  laquelle  il 
a  droit,  il  chérira  ses  institutions,  il  sera 
prêt  à  combattre  et  à  mourir  pour  le 
drapeau  qui  sera  pour  lui  l'emblème  du 
bonheur  et  de  la  prospérité. 

CONVLCSIOIfH 

Je  conclus  donc  : 

lo  Que  la  réciprocité  est  essentielle  à 
la  prospérité  de  l'agi  iculture,  parce  que 
le  marché  américain  est  le  seul  où  nous 
puissions  écouler  le  surplus  de  la  plupart 
de  nos  produits  agricoles  ; 

2o  Que  l'agriculture  étant  le  princi- 
pal intérêt  du  pays,  il  faudr  it  lui 
ouvrir  le  maiché  américain,  dussions- 
nous  pour  cela  faire  quelqu(.'s  sacrifices 
ailleurs  ; 

3o  Que  le  mircbé  américain  est  né- 
cessaire pour  nos  produits  miniers,  qui 
s'écoulent  presqu'exclusivemeut  aux 
Etats-Unis  ; 

4o  Que  le  marché  américain  est  né- 
cessîiire  au  succès  de  nos  pêcheries,  qui 
n'ont  guère  de  débouchés  ailleurs,  et  qui 
prendraient  un  essor  considérable  s'il 
leur  était  ouvert  ; 

5o  Que  le  marché  américain  peut  seul 
sauver  nos  manufactures,  qui  ne  se 
maintiennent  actueliemunt  qu'en  expioi- 
tiint  la  masse  au  moyen  de  combiuai- 
sons  odieuses  que  l'opinion  publique  ne 
saurait  tndurer  longtemps  ;  parcequ'el* 
les  étouffent  faute  d'espace  et  de  mar- 
chés, et  qu'elles  sont  menacées  d'une  ca- 
tastrophe qui  ne  peut  être  évitée  long- 
temps ; 

60  Parccqu'il  n'y  a  pas  un  seul  inté- 
rêt qui  ne  souffre  de  l'état  actuel  et  qui 
ne  bénéficierait  pas  d'un   changement 
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consommateurs  qui  n'att«Dd«nt  que  It 
moment  de  venir  s'approvisionner  ohes 
nous; 

7o  Parce  que  la  réciprocité  Inoan  re« 
mettrait  en  possession  du  transport  des 
produits  naturels  de  l'ouest  en  Eurone, 
et  dcsjiproduits  manufacturés  de  l'Eu- 
rope dans  les  Etats  de  l'Ouest,  qui  les 
alisorbent  par  centaines  de  millions, 
créant  ainsi  un  trafic  immense  pour^  nos 
canaux,  4  nos 'istsamers,  et  faisant  î  de 
Québec  et  de  Montréal  des  centres  dignes 
de  rivaliser  avec  New-York  ; 

80  Parce  que  nos  chemins  de  fer  le 
Pacifique  et  le  Grand  Tronc  devien- 
draieent  les  artères  de  cet  immense 
trafic,  dont  nous  ne  saurions  imaginer 
l'étendue  ni  les  profits  ; 

9o  Parce  que  la  réciprocité  éteindrait 
toutes  les  causes  do  querelles  et  assure- 
rait pour  toujours  1>.  paix  et  la  prospérité 
de  l'Amérique  du  Nord. 

UEUX  POLITIQ,IIKS  SO^TT  £lf  PRE- 
HENCE 

L'une,  celle  de  M.  Laurier,  nous  as- 
surera tous  les  avantages  ci-dessus,  qui 
sont  iadiscutablcs,ot  qui  est,  en  outre,  la 
seule  acceptable  à  nos  voisins. 

L'autre,  celle  de  Sir  John,  qui  man- 
que de  largeur,  de  sincérité  ;  qui  ne  dit 
pas  jusqu'où  elle  ira,  où  elle  s'arrêtera  ; 
qui  est  en  contradiction  avec  tout  le 
passé,  avec  toutes  les  déclarations  les 
plus  récentes  du  vieux  chef;  qui  est  re- 
jeté, d'avance  par  le  peuple  américain. 

Est-il  difficile  de  prouver  qu'il  faut  se 
ranger  pour  M.  Laurier  contre  Sir  John, 
pour  une  politique  nette  et  définie  dont 
le  succès  est  assuré,  contre  une  politique 
tortueuse,  nuageuse,  indéfinie,  dont  per- 
sonne ne  veut  '( 

C'est  là,  mes  jeones  amis,la  tâche  qui 
vous  incombe  ;  c'est  vous  qui  devez  avi- 
ser, éclairer  l'éleotorat,  et  si  vous  j  met- 
tez le  couiage,  l'énergin,  le  patriotisme 
qui  distinguent  si  éminemment  la  jeu- 
nesse, votre  succès  est  assuré,  et 
vous  aurez  bien  mérité  de  votre  pays. 
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